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R.EPRÉSENTANS DU  PEUPLE, 


Si  la  résolution  qui  nous  occupe  dans  le  moment 
actuel  doit  être  rejetée,  comme  les  opinions  ouvertes  jus- 
qu'à présent  dans  ce  Conseille  font  présumer,  je  croit 
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qu’il  n’est  pas  inutile  que  nos  collègues  des  Cinq-Cents, 
que  le  rejet  mettra  dans  la  nécessité  d’en  présenter  une 
autre , connoissent  les  diverses  opinions  auxquelles 
la  discussion  z pu  donner  iieu  j et  qu’ils  ne  regardent 
pas  comme  l’effet  d’un  assentiment  unanime  les  ré- 
flexions d’un  ou  plusieurs  membres  , parce  qu’elles 
n’auroient  pas  été  combattues.  C’est  le  choc  au  con- 
traire , c’est  la  comparaison  qu’ils  seront  dans  le  cas 
de  faire  des  diverses  opinions  qui  auront  été  émises  dans 
cette  enceinte , qui  pourront  les  déterminer  sur  les  nou- 
velles bases  qu’ils  ont  à adopter.  Ils  les  pèseront  , iis 
les  apprécieront  -,  et  la  matière  ainsi  préparée  et  éla- 
borée , les  rendra  plus  certains  sur  le  nouveau  travail 
qu’ils  auront  à vous  présenter. 

C’est  dans  cette  vue  , citoyens  représentais  , que  je 
crois  devoir  vous  soumettre  quelques  observations  sur 
l’opinion  d’un  de  nos  collègues , le  citoyen  Lemoine- 
Desforges  , développée  à cette  tribune , depuis  livrée 
à l’impression  , et  soutenue  même  en  un  point  par 
notre  collègue  Fouquet  ; elle  se  divise  en  deux  parties: 
je  me  permettrai  de  combattre  l’une  , et  j’appuyerai. 
l’autre  contre  l’avis  même  de  la  commission  que  vous 
^avez  nommée. 

C’est  toutefois  ce  que  je  me  garderois  bien  de  faire, 
si  les  orateurs  qui  depuis  ont  monté  à cette  tribune 
eussent  été  de  l’avis  que  je  me  propose  d’ouvrir  ; je 
craindrois  de  fatiguer  votre  attention  sur  cet  objet  qui 
aurait  été  traité  d’avance  dans  le  sens  même  que  je  le 
vois  : mais  les  opinions  que  je  me  propose  de  com- 
battre , n’ayant  dans  la  seance  où  la  résolution  a été 
discutée  trouvé  que  des  partisans,  j’ai  présumé  que  vous 
pourriez  entendre  , avec  quelqu’indulgence  du  moins , 
les  raisons  qui  pourroient  militer  contre  ces  mêmes 
opinions:  v 
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L'article  VI  de  la  résolution  dont  l'examen  fixe  aujour- 
d’hui  votre  attention,  est  celui  auquel  j’en- veux  venir , 
et  que  l’on  a attaqué  sous  deux  points  de  vue  , comme 
inutile  d’abord  , et  en  second  lieu  comme  inexécu- 
table. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : « Tout  officier  de  police 
» ayant  le  droit  de  lancer  des  mandats  d’arrêt , est  tenu 
» de  donner  avis , dans  les  vingt-quatre  heures , de  ceux 
» qu’il  décerne,  à l’accusateur  public.  » 

Cet  article  est  inutile  , a-t-on  dit , parce  que  les  lois 
précédemment  rendues  établissent  d’une  manière  suffi- 
sante les  formes  conservatrices  de  la  liberté  politique  et 
civile  , et  qu’il  est  bon  de  ne  point  surcharger  notre  lé- 
gislation , déjà  très-compliquée  en  cette  partie  , de  nou- 
velles formes , qui  nuiroient plus  qu’elles  ne  profiteroient 
à la  liberté  parles  entraves  qu’elles  mettroient  au  cours 
de  la  justice. 

On  a fondé  l’inutilité  de  cet  article  de  la  résolution 
sur  ceux  i33  , i3H  , 587,  588,  5ço  et  5qi  du  code  des 
délits  et  des  peines , par  lesquels  on  trouve  que  l’on  a 
pourvu  à tout  ce  qui  étoit  necessaire  pour  que  la  liberté 
individuelle  des  citoyens  ne  fût  pas  livrée  à l’arbitraire, 
et  ne  fût  pas  comprimée  au  gré  de  l’ ignorance  et  de  la 
passion  ; l’on  en  a conclu  que  l’avertissement  à donner 
à l’accusateur  public  des  mandats  d’arrêt  décernés  par 
les  officiers  de  police  judiciaire  , étoit  une  redondance 
et  une  superfétation. 

Je  me  permettrai  de  n’être  point  de  cet  avis  , ( je 
ne  parle  pour  le  moment  que  de  la  prétendue  inuti- 
lité ),  et  j’opposerai  à ces  raisonnemens  l’exemple  même 
de  ce  qui  s’est  passé  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  3 brumaire  an  4*  Vous  avez  pu  remarquer  en  effet  9 
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citoyens  représentais , dans  toutes  les  adresses  et  plaintes 
qui  ont  été  envoyées  récemment,  tant  à ce  Conseil  qu'à 
celui  des  Cinq-Cents , qu'un  des  objets  sur  lesquels  elles 
avoient  principalement  appuyé , étoit  les  arrestations 
et  détentions  arbitraires  et  irréfléchies  qui , dans  ces 
derniers  temps  sur-tout  , et  notamment  dans  plusieurs 
départemens , avoient  été  multipliées  au  point  que 
celles  de  rancien  régime  leur  étoient  à peine  compa- 
rables. 

Le  Conseil'  des  Cinq-Cents , instruit  comme  nous 
d'abus  aussi  crians  , de  mesures  aussi  liberticides , a 
donc  jugé  avec  raison  que  les  précautions  prises  par  la 
loi  du  3 brumaire  an  4 , autrement  dit  le  code  des  dé- 
lits et  des  peines , n'étoient  pas  suffisantes  pour  la  sûreté 
individuelle  des  citoyens , puisque  jamais  elle  n’avoit 
été  tant  compromise  que  dans  ces  derniers  temps  ; et 
c'est  pour  lui  donner  une  garantie  de  plus  que  la  réso- 
lution a voulu  que  l'accusateur  public  fût  particulière- 
ment instruit  des  mandats  d'arrêt  qui  pourraient  être 
décernés  par  les  officiers  de  police  judiciaire. 

L'accusateur  public  , placé  parla  constitution  même 
et  par  les  lois  organiques  de  l’ordre  judiciaire  , dans 
an  degré  supérieur  à celui  des  directeurs  de  jury  d'ac- 
cusatioii , ayant  même  été  institué  leur  surveillant  et 
leur  censeur,  comme  il  l'est  en  général  de  tous  les 
officiers  de  police  judiciaire  , est  par  cela  même  présu- 
mé réunir  plus  de  connoissances , des  conceptions  plus 
grandes , et  en  général  dans  un  degré  plus  éminent  que 
les  directeurs  de  jury  et  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire , toutes  les  qualités  nécessaires  pour  la  pure  exé- 
cution des  lois  qui  intéressent  plus  essentiellement  la 
liberté  individuelle  des  citoyens  , à la  conservation  de 
laquelle  le  système  républicain  s’attache  d’une  manière 
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si  étroite,  et  qui  en  fait  même  un  des  principaux  fom 
demens. 

Instruits  par  l’exemple , on  ne  peut  donc  qu  applau- 
dir aux  vues  de  nos  collègues  des  Cinq-Cents , lorsque, 
par  l’article  \I  de  la  résolution  dont  est  ici  question* 
ils  ont  voulu  donner  a cette  liberté  une  garantie  de 
plus  quelle  n’avoit  auparavant , en  exigeant  que  le 
fonctionnaire  public , qui  se  trouve  par  la  constitution 
même  établi  le  surveillant  en  chef  et  par  excellence  de 
tous  les  actes  qui  pourroient  intéresser  les  affaires  cri- 
minelles et  de  police  correctionnelle  , fut  instruit  parti- 
culièrement des  mandats  d arrêt , les  premiers  des  actes 
par  lesquels  on  peut  dire  que  la  liberté  des  citoyens  est 
essentiellement  engagée. 

Le  reproche  que  l’on  pourroit  faire  donc  à l’article 
de  la  résolution  n’est  pas,  on  peut  le  dire  d’après  l’ex- 
périence d’être  inutile  ; mais  de  n avoir  peut-être  pas 
encore  fait  assez,  pour  que  la  liberté  individuelle  ne 
soit  pas  témérairement  et  indiscrètement  compromise. 

De  tous  les  articles  du  code  des  délits  et  des  peines , 
que  nos  collègues , dont  je  combats  ici  l’opinion , ont 
cites , celui , le  seul  peut-être  même  qui  aille  directe- 
ment au  but  quils  se  sont  proposé  , est  le  i38  , qui 
veut  que  lorsque  le  mandat  d’arrêt  a été  mis  à exécu- 
tion , 1 officier  qui  a été  chargé  de  cette  exécution  porte 
au  greffe  du  jury  d’accusation  les  pièces  relatives  au 
ddn  et  à 1 arrestation  , qu  il  en  tire  des  reconnoissances 
du  greffier,  qu’il  doit  ensuite  porter  au  directeur  dut 
jury , qui  y met  son  vu. 

L article  587  également  cité,  n’a  d’autre  objet  que 
d imposer  a 1 officier  municipal  l’obligation  de  faire  re* 
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lâcher  des  prisons  dont  l’administration  lui  est  confiée  , 
celui  qui  s’y  trouveroit  detenu  sans  aucun  mandat  d ar- 
rêt ou  ordre  légal. 

On  conçoit  parfaitement  que  cet  article  ne  remédie 
qu’à  l’abus  cu’il  y aurait  de  priver  un  citoyen  de.  sa 
liberté  sur  un  ordre  verbal;  cas  que  l’on  peut  dire 
être  maintenant  infiniment  rare  , si  même  il  arrive. 

D’après  l’art.  5(>o  , la  copie  du  mandat  d’arrêt  n’est 
délivrée  aux  municipalités  que  pour  mettre  les  officiers 
qui  lés  composent  à portée  de  prendre  du  détenu  les 
soins  qui  soin  imposés  à leur  vigilance  , et  instruire  ses 
parens  de  sa  détention. 

L’art.  588  n’est  relatif  qu’aux  parens  des  détenus  ; il 
les  autorise  à se  les  faire  représenter  quand  ils  le  jugent 
à propos  , sur  l’ordre  de  l’officier  municipal,  qui  ne  peut 
le  refuser. 

L’article  5çi  , en  imposant  au  directeur  du  jury 
l’obligation  de  donner  avis  de  1 ordonnance  de  piise- 
de  corps , "qu’il  a rendue  contre  un  individu  , tant  ala 
municipalité  du  lieu  où  réside  le  detenu  , qu  a celle 
dans  l’ enceinte  de  laquelle  se  trouve  là  prison  otf  il 
doit  être  renfermé  , n’a  visiblement  d’autre  objet  que 
celui  de  l’art.  690. 

C’est  toujours  pour  mettre  les  officiers  municipaux 
à portée  de  donner  au  détenu  les  soins  que^  sa  position 
peut  exiger  , ainsi  qu’aux  parens  la  faculté  de  se  le 
faire  représenter  quand  ils  le  jugent  a propos. 

Mais  tous  ces  articles  sont  insuffisans  pour  mettre 
les  citoyens  à l’abri  dun  mandat  Qairet  aibitiaiie^ 
ou  indiscrètement  rendu  contre  eux. 


L’on  conçoit  parfaitement  que  ce  nê  sont  pas  des 
officiers  municipaux , qui  n’ont  que  la  partie  admin  - 
trative,  qui  s’aviseront  de  critiquer  ou  de  censurer  un 
mandat  d’arrêt.  Ils  ne  sont  pas  meme  présumés  avoir 
les  connoissances  nécessaires  pour  juger  de  sa  validité  , 
ni  de  celle  d’aucun  acte  de  détention  quelconque  , soit 
en  la  forme  , soit  au  fond  : ce  n’est  pas  la  four  par- 
tie , et  ce  n’est  pas  non  plus  le  droit  que  la  loi  leur 

confère. 


Veiller  à ce  qu’aucune  personne  ne  soit  renfermée 
dans  une  maison  d’arrêt  ou  de  justice  sans  un  mandat 
d’arrêt  ou  ordonnance  de  prise-de- -corps  ; avoir  soin 
des  détenus  ; veiller  à ce  que  les  geôliers  ne  les  vexent 
pas  et  les  traitent  avec  humanité;  qu  ils.  participent 
à to'us  les  secours  que  leur  position  exige  , et  c^u  on 
peut  leur  dominer  ; à la  salubrité  et  a la  surete  des 
maisons:  voilà  à quoi  se  borne  leur  ministère;  mais 
eu  égard  au  peu  de  connoissances  qu  ils  sont  presu 
mes  avoir  dans  les  matières  criminelles,  eu  egard 
même  à la  démarcation  que  la  constitutition  a tracee 
entre  la  partie  administrative  dont  ils  sont  charges  , 
et  la  partie  judiciaire  , ce  n’est  pas  à eux  que  Ion 
pourroit  raisonnablement  s’en  rapporter  pour  donner 
aux  citoyens  une  garantie  contre  1 illégalité  des  man- 
dats d’arrêt  ou  autres  actes  de  l'autonte  judiciaire,  qui 
tendent  à les  priver  de  leur  liberté. 


Il  est  également  sensible  pour  tous  ceux  qui  ont  quel- 
que expérience  dans  le  monde,  que  les  visites  que  les 
parens  et  amis  des  détenus  sont , par  la  loi  meme  , au- 
torisés à leur  faire  dans  les  maisons  d’arrêt,  rempliront 
encore  mal  cet  objet  pour  la  plupart  des  accuses  , dont 
les  parens  sont  encore  le  plus  souvent  moins  instruits 
ciu’ eux  - mêmes.  Il  est  même  à observer  à cet  egard  que 
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'd'après  la  loi  du  3 brumaire  en  matière  criminelle,  ce 
n est  qu'après  l’acte  d'accusation  et  l’ordonnance  de  prise 
de  corps  lancée  contre  l’accusé,  et  lorsqu’il  est  dans  la  mai- 
son de  justice , qu’il  nomme  un  conseil,  ou  qu’on  lui  en 
nomme,  un  d’office. 

De  tous  les  articles  de  la  loi  du  3 brumaire  que  l’on 
a cités , il  n’y  en  a donc  qu’un  qui  puisse  plus  utilement 
conduire  au  but  que  l’on  s’est  proposé  ; savoir  , le  i38  , 
qui  vent  que  l’officier  chargé  d'un  mandat  d’arrêt , après 
avoir  remis  le  prévenu  au  gardien , porte  ensuite  les  pièces 
relatives  au  délit  et  à l’arrestation , au  greffe  du  directeur 
du  jury,^  afin  que  celui-ci  en  prenne  connoissance. 

Mais,  comme  nous  l’avons  dit  tout  d’abord,  l'expé- 
rience a prouvé  que  cette  précaution  a été  souvent  in- 
suffisante pour  prévenir  les  abus  révoltans  des  mandats 
d’arrêt  lancés  arbitrairement , ou  au  moins  très  - légère- 
ment, contre  des  citoyens.  L’on  ne  doit  donc  pas  regar- 
der comme,  une  inutilité  la  précaution  prise  par  l’article 
VI  de  la  résolution  dont  il  s’agit  ici , qui  tend  à ce  que 
l’accusateur  public  ait  , dans  un  bref  délai,  connois- 
sance des  mandats  d’arrêt  décernés  par  les  officiers  de 
police. 

Mal  à propos,  selon  moi,  a-t-on  ajouté  pour  appuyer 
ce  système  d’inutilité,  que  l’accusateur  public  n’ayant  rien 
à voir  sur  la  procédure  jusqu’à  ce  qu’un  jury  d’accusation 
eût  statué  sur  le  point  de  savoir  si  le  prévenu  doit  être 
mis  en  jugement,  cet  avis  ne  pourroit  procurer  aucnn 
avantage  au  prévenu. 

Je  réponds  à cette  objection  que  l’accusateur  public 
auroit  bien  à y voir  du  moment  qu’il  y auroit  une  loi 
qui  ordonneroit  qu’il  auroit  connoissance  des  mandats 
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Qu’est-il  arrivé  de  là?  Deux  grands  inconvemens  : ie 
premier , et  le  plus  considérable  sans  doute  , que  de 
malheureux  citoyens  se  sont  trouvés  prives  de  leur  li- 
berté , ont  langui  dans  les  fers  et  dans  les  prisons  sou- 
vent pendant  trois  et  quatre  mois , tandis  qu  ils  n auroient 
pas  du  y être  un  jours  le  second,  des  procedures des. 
frais  purement  frustrato ires , troç 
râbles,  et  portant  i n ' 
de  la  République. 

Or,  c'est  ce  qui  ne  seroit  poin 
accusateur  public,  présumé,  con 
instruit  par  le  rang  même  que  h 
ne,  le  poste  où  elle  la  placé  dans 
avoit  eu  plutôt  connoissance  de  c 
yexatoires,auxquelles  nous  voudri 
seule  eût  eu  part.  Puissent , au  s 
général  , auxquels  la  loi  a confie 
fonction  de  prononcer  sur  la  lil 
fortune  de  leurs  concitoyens  , pren 
qui  vient  d'arriver , pour  etre  con\ 
gouvernement  républicain  , 1 abus  < 
faut o rite  ne  peut  avoir  qu'un  temf 
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infiniment  préjudiciables  au 
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xau  demeurant,  quels  que  puissent  en  etre  la 
?s  effets  ils  ne  doivent  eux  écouter  que  leur 
; , la  loi,  la  justice,  que  c'est  là  le  vrai  pa- 
le vrai  républicanisme  *,  que  des  fonctionnai- 
; qui  cedent  toujours  aux  circonstances , aux 
^du  moment , qui  ne  considèrent  que  leurs 
le  la  crainte  des  destitutions  et  des  disgrâces 
îr  un  instant , ne  sont  que  des  esclaves  indi 
itre  de  républicains  dont  ils  se  décorent. 

ripns  à dire,  et  c’est  la  conclusion  de  toutes 
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les  réflexions  que  je  viens  de  faire  , il  n'y  a qu’un  ins-1 
tant  , qu'il  s’en  faut  de  beaucoup  que  la  précaution 
indiquée  par  l'article  VI  de  la  résolution , dont  est  ici 
question,  soit  inutile,  puisque  , par  des  avis  donnés  à 
propos , par  de  sages  conseils  adressés  aux  directeurs 
des  jurys  par  un  accusateur  public  vraiment  pénétré 
de  ses  devoirs,  et  à la  hauteur  du  poste  qui  lui  est 
confié , sur  la  connaissance  qu’il  aura  des  mandats  d’ar- 
rêt et  des  motifs  qui  y auront  donné  lieu , ce  magis- 
trat peut  éviter  tout-a’un-coup  l’effet  de  ces  poursui- 
tes injustes  et  illégales , la  prolongation  de  ces  déten- 
tions arbitraires  et  irréfléchies , dont  tant  de  citoyens 
ont  été  les  victimes. 

Enfin,  c’est  une  garantie  de  plus  que  la  résolution 
donne  à la  liberté  individuelle  des  citoyens , et  comme 
je  le  disois  il  n’y  a qu’un  instant , si  on  peut  lui  faire 
un  reproche , c’est  peut-être  de  n’être  pas  encore  suf- 
fisante. 

La  seconde  objection  que  notre  collègue  a faite  con- 
tre cet  article  VI  de  la  résolution,  c’est  d’être  inexé- 
cutable à cause  de  la  brièveté  des  délais  que  la  consti- 
tution assigne  aux  officiers  de  police  pour  donner  à 
l’accusateur  public  avis  des  mandats  d’arrêt  qu’il  aura 
décernés.  Je  suis  pleinement  de  son  avis  à C£t  égard , 
et  je  ne  partage  point  celui  de  votre  commission  -y 
soutenu  de  l’opinion  de  notre  collègue  Fouquet,  qui 
ont  cru  pouvoir  défendre  l’article  en  observant  que 
ne  parlant  que  d’un  avis  à donner  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  non  d’un  avis  à recevoir,  ce  délai 
ûe  vingt-quatre  heures  était  bien  suffisant  pour  que  les, 
officiers  de  police  judiciaire  pussent  se  mettre  en  rè- 
gle. C’est  dans  le  sens  même  de  ces  opinions  que  l’on 
pourroit  bien  dire  que  l’article  deviendroit  le  plus  sou?.- 
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vent  sans  objet.  En  effet,  de  quelle  utilité  pourroit 
être  au  prévenu  l'avis  émané  de  l'officier  de  police  > 
tant  qu'il  resteroit  entre  ses  mains , ou , pour  mieux  dire, 
tant  qu'il  ne  parviendront  pas  à l'accusateur  public  ï 
L'officier  de  police  étant  même  toujours  le  maître  de 
sa  date  , il  est  sensible  que  ce  seroit  à-peu-près  ne  rien 
lui  ordonner  que  de  dire  qu'il  seroit  tenu  de  donner 
avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  des  mandats  a ar- 
rêt qu’il  aurait  lancés,  si  ce  délai  n’étoit  relatif  qu'à 
la  rédaction  de  l’avis  à donner,  et  s'il  n'avoit  pas  au 
contraire  pour  objet  la  transmission  de  ce  même  avis 
entre  le$  mains  de  l'accusateur  public , de  ce  surveillant 
dans  1 expérience,  la  sagacité  et  l’activité  duquel  la 
loi , la  constitution  elle-même  ont  placé  une  confiance 
plus  particulière; 

On  ne  peut  pas  même  raisonnablement  supposer  que 
nos  collègues  des  Cinq-Cents  aient  eu  un  autre  objet 
dans  l'article  dont  il  est  ici  question. 

Mais  alors  je  conviens , avec  notre  collègue  Lemoine, 
que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  des  officiers 
de  police,  qui  sont  étaoiis  à des  distances  éloignées 
du  chet-lieu  où  réside  l'accusateur  public,  sera  trop 
court,  il  est  en  effet  des  départemens  où  le  chef-lieu 
est  encore  éloigné  de  plus  de  dix  myriamètres  des  ex- 
trémités de  l’arrondissement  : or , il  est  bien  sensible, 
vu  surtout  le  défaut  de  communications  habituelles 
que  certains  juges- de-paix  ont  avec  le  chef-lieu  , qu  i! 
y auroit  impossibilité  le  plus  souvent  à ce  que  l’avis  ciont 
il  est  question  dans  la  résolution  , fut  transmis  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  date  à l'accusateur  public. 

Et  sous  ce  point  de  vue  seul  la  résolution  seroit  à 
rejeter  > mais  il  sera  facile  à,  nos  collègues  des  Cinq- 
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Cents,  si  cette  résolution  leur  est  renvoyée,  d’y  sup- 
pléer soit  en  donnant  au  juge-de-paix  un  délai  plus 
considérable  soit  en  chargeant  ce  dernier  de  donner 
cet  avis  au  directeur  du  jury,  qui  sera  tenu  de  le  faire 
passai  a 1 accusateur  public  : car  les  directeurs  du  jury 
ne  sont  nulle  part  à des  distances  très  - éloignées  du 
c et  lieu,  et  comme  ils  sont  pour  la  plupart  placés  dans 
des  communes  ou  il  est  des  établissemens  de  bureau  de 
poste  il  n’en  est  pas  qui  ne  puissent  communiquer 
heures  aCCUsateur  Pub*‘c  dans  un  délai  de  vingt-quatre 

Je  pense  même  que  pour  éviter  toute  équivooue  sur 
1 expression  avis,  il  sera  très-à-propos  d’obliger  les  ju- 
ges-de-paix  d’envoyer  des  expéditions  entières  de  leurs 
mandats  d arrêt,  afin  que  l’accusateur  public  puisse  ju- 
ger notamment  de  leur  légalité  au  fond,  par  les  mo- 
tus memes  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  3 brumaire 
doivent  erre  exprimés  dans  ces  actes.  ’ 

Car  si  les  officiers  de  police  étoient  simplement  tenus 
de  dire  que  tel  jour  ils  ont  lancé  un  mandat  d’arrêt 
contre  tel  citoyen,  sans  y ajouter  les  causés  qui  y ont 
donne  lieu;  cet  avis  serait  encore  à peu- près  inutile 
dans  1 objet  que  la  résolution  paroît  s être  proposé.  Par 
ce  parti  c’est-à-dire,  par  celui  de  la  communication 
du  juge-de-paix  au  directeur  du  jury,  et  de  celle  de  ce 
dernier  avec  l’accusateur  public,  l’on  pourvoit  même 
aux  craintes  que  l’on  pourrait  concevoir  sur  le  sort  d~ 
ces  mandats  d’arrêt  envoyés  directement  par  l’officier 
de  pc  ice  judiciaire  a l’accusateur  public  , par  des  voies 
qont  il  n aurait  pas  toujours  le  choix;  il  n’y  aurait  pas 
a craindre  alors  qu  ils  fussent  dans  le  cas  d'être  connus 
avant  ieur  execution  , et  que  cette  connoissance  n’y 
portât  obstacle.  Car  cette  voie  est  celle  ordinaire  , et> 
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jusqu’à  présent  l’on  n’a  point  remarqué  qu’il  en  ré- 
sultat d’inconvéniens  ; l’on  n’en  peut  meme  supposer 
de  plus  sûre  et  de  plus  prompte. 

En  me  résumant,  mon  oninimi  est  donc  que  rela- 
tivement à l’article  VI  de  la  resolution  dont  il  est 
question , elle  doit  être  rejetee , non  a cause  de  1 inuti- 
llté  de  la  précaution  quelle  a prise  , mais  parja1  aiso 
quelle  se  trouve  inexécutable  par  la  bnevete  des  delais 
donnés  aux  officiers  de  police. 
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